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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales et des rela-
tions internationales s’est réunie, en séance publique 
de commission, le 16 janvier 2019, sous la présidence 
de M. Tzanetatos, afin d’examiner le projet de décret 
portant assentiment à l’Arrangement entre le Royaume 
de Belgique et l’Organisation du Traité de l’Atlantique 
Nord concernant le statut de certaines catégories de per-
sonnel des agences de l’OTAN installées sur le territoire 
du Royaume de Belgique, fait à Bruxelles le 20 mai 
2016 (Doc. 1242 (2018-2019) N° 1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux : MM. Dufrane, Helson (Rapporteur), Mmes Lambelin, Louvigny, Moinnet (art. 47.4), Potigny, �  
M. Tzanetatos (Président), Mme Waroux (art. 47.4).

Ont assisté aux travaux : Mmes Baltus-Möres, Ryckmans. 
M. Borsus, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. le Ministre-Président indique que le projet de 
décret à l’examen a pour objet de ratifier l’arrangement 
entre le Royaume de Belgique et l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord concernant le statut de cer-
taines catégories de personnel des agences de l’OTAN 
installées sur le territoire belge.

Cet arrangement comprend deux volets. Le premier 
volet vise à régulariser l’octroi de privilèges accordés 
aux personnels militaire et civil à la suite des forces 
affectées dans les agences et organes subsidiaires de 
l’OTAN situés en Belgique. Le second volet établit des 

mesures transitoires pour le personnel civil international 
sous statut de la Convention d’Ottawa mis en fonction 
au sein de l’élément de la NCI Agency, situé à Mons 
Casteau auprès du SHAPE.

Il est noté que le dispositif vise à aligner les différents 
éléments de statut et de situation. Précédemment, il exis-
tait des différences pour des membres du personnel de 
même catégorie, ce qui était problématique. De plus, 
une période transitoire est prévue.

L’intervenant indique qu’il ne relève pas de difficulté 
particulière dans le cadre de ce dossier.

I. EXPOSÉ DE M. BORSUS, 
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

II. DISCUSSION GÉNÉRALE

Le projet de décret à l’examen n’a fait l’objet d’aucun 
commentaire particulier.

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 1er à 5

Les articles 1er à 5 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Vote

Les articles 1er à 5 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.
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L’ensemble du projet de décret est adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

P. Helson�N . Tzanetatos
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Arrangement entre le Royaume de Belgique  

et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord  
concernant le statut de certaines catégories de personnel des agences de l’OTAN  

installées sur le territoire du Royaume de Belgique,  
fait à Bruxelles le 20 mai 2016

Article 1er

Le présent décret règle une matière communautaire et 
régionale.

Art. 2

L’Arrangement entre le Royaume de Belgique et l’Or-
ganisation du Traité de l’Atlantique Nord concernant le 
statut de certaines catégories de personnel des agences 
de l’OTAN installées sur le territoire du Royaume de 
Belgique, fait à Bruxelles le 20 mai 2016, sortira son 
plein et entier effet.

Art. 3

Les décisions adoptées en application de l’article 2, 
§3, de l’Arrangement entre le Royaume de Belgique et 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord concernant 
le statut de certaines catégories de personnel des agences 

de l’OTAN installées sur le territoire du Royaume de 
Belgique, fait à Bruxelles le 20 mai 2016, sortiront leur 
plein et entier effet.

Art. 4

Le Gouvernement wallon notifie au Parlement wallon, 
dans un délai de trois mois, toute décision visée à l’ar-
ticle 2, §3, qui ont été adoptées en application de l’ar-
ticle 2, §3. 

Dans un délai de six mois suivant la communication 
du Gouvernement wallon visée à l’alinéa 1er, le Parle-
ment wallon peut s’opposer à ce qu’une décision visée à 
l’article 3 sorte son plein et entier effet.

Art. 5

Le présent décret produit ses effets le 1er juillet 2012.


